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innovateurs

Monique Clemens
— Correspondante à Besançon

Enmoinsdesixmois,lefournisseur
desolutionsdeprotectionetd’isola-
tion des câblages électriques pour
l’industrie automobile Delfingen
Industry a réalisé trois opérations
de croissance externe. Coup sur
coup, le groupe s’est introduit sur
les marchés chinois, indien et alle-
mand. Trois opérations qui ont
porté l’effectif global de 1.600 à plus
de 1.900 salariés dans 26 sites de
production dans le monde. Quant
au chiffre d’affaires, descendu à
77 millions d’euros en 2009, il affi-
chait 122 millions d’euros en 2012 et
devrait passer la barre des 150 en
2014, estime Christophe Clerc, son
directeur général.

En septembre 2013, le groupe,
basé à Anteuil (Doubs) – où il
emploie 200 salariés –, avait
acquis la société indienne Kartar
Wire Industries. Spécialiste des
tubes, profilés et gaines isolantes,
la société réalise 3,5 millions de
chiffre d’affaires. Fin décembre,
l’activité protection électrique du
chinois Hengbang (45 salariés,

1,5 million d’euros de chiffre
d’affaires). a également été ache-
tée. Et le 27 janvier, le groupe fami-
lial présidé par Bernard Streit a
mis la main sur le spécialiste alle-
mand de la gaine textile Langen-
dorf et sa filiale MBG Techbelt
Innovation. A elles deux, ces socié-
tés, qui emploient 170 personnes,
ont réalisé en 2013 un chiffre

d’affaires de 19 millions d’euros.
« Nous estimons que la production
automobile mondiale va croître de
5 % par an. Ces acquisitions répon-
dent aux quatre axes stratégiques
que nous déployons depuis dix-huit
mois : l’Asie, les constructeurs alle-
mands, l ’é largissement de la
gamme et la consolidation des
panels fournisseurs. Nos clients
veulent des entreprises capables
d’avoir une présence mondiale, avec
des capacités d’innovation », expli-
que l’entreprise.

Cette politique de croissance
externe a été financées par recours
à deux emprunts groupés (3,4 mil-
lions d’euros auprès de fonds
Micado et 3,1 millions d’euros de
fonds Giac). Une augmentation de
capitalde4,9millionsd’eurosaéga-
lement été mise en place en décem-
bre auprès d’investisseurs institu-
t i o n n e l s e t d ’a c t i o n n a i r e s
particuliers. Une opération qui a
remporté un vrai succès puisque la
demande globale s’est étendue à
9,3 millions d’euros. La famille
Streit, qui a fondé l’entreprise dans
les années 1950, conserve néan-
moins 64,1 % du capital. « Nous dis-
posons à présent des ressources
financières nécessaires pour pour-
suivre notre stratégie de croissance à
l’international », se félicitait Ber-
nardStreitlorsdelaclôturedel’opé-
ration, le 19 décembre. n
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Le groupe familial
a réalisé une
augmentation de
capital de 4,9 millions
d’euros.

En moins de six mois,
il s’est implanté
en Allemagne,
en Inde et en Chine.

Equipementauto :troisacquisitions
àl’internationalpourDelfingen

Immobilier :Idecselancedanslelogement

Stéphane Frachet
— Correspondant à Tours

Le promoteur immobilier indépen-
dant Idec (Ingénierie développe-
ment environnement construc-
tion) a lancé deux nouvelles filiales
au second semestre 2013, Faubourg
Promotion pour l’activité logistique
et les parcs d’activité, et Faubourg

Immobilier pour le logement. Un
premier chantier de logements
débute à Blois (Loir-et-Cher), siège
historique de ce cabinet d’ingénie-
rie de bâtiments industriels devenu
concepteur d’usines clefs en main.
La société compte parmi ses
250 employés des architectes, des
juristes, des ingénieurs et des éco-
nomistes de la construction. Créé
en1993,etreprisen1999parPatrice
Lafargue, Idec a aujourd’hui son
siège social à Paris.

50 projets pour 2014
A Blois, Idec pilote le réaménage-
ment de l’îlot Ducoux, près de la
gare,àproximitéd’uneécoled’ingé-
n i e u r s d u p a y s a g e . S u r
6.500 mètres carrés autrefois occu-

pés par les Douanes, le projet com-
prenddesbureauxetunerésidence
universitaire de 98 logements. Les
premières chambres seront livrées
en août. Le reste du programme est
déjà réservé par le Centre national
de la fonction publique territoriale
et Pôle Emploi. « Nous avons été
séduits par les délais rapides de mise
en œuvre. Le bâtiment sera prêt dans
moins d’un an », se réjouit Bruno
Rousseau, directeur général de
Résidences sociales de France, qui
mobilise 7 millions d’euros sur le
projet de Blois au côté de la société
d’économie mixte Jacques Gabriel.

Dans l’industrie, la logistique et
les zones d’activités, Idec mènera de
front 50 projets en 2014, contre 40
en 2013. Ce promoteur travaille

notammentsurlesZACdeValenton
prèsdeParis,etdeWissous,àproxi-
mité d’Orly. « Cette diversification va
compenser le ralentissement des
investissements industriels. Dans
l’industrie,seul lesecteurdel’agroali-
mentaire a maintenu son rythme »,
souligne Patrice Lafargue, qui a ter-
miné 2013 avec un chiffre d’affaires
de 230 millions d’euros, stable par
rapportà2012.Idextravaillenotam-
ment sur l’usine de lait Synutra en
Bretagne,etlanouvelleusineLustu-
cru près de Lyon. Hors agroalimen-
taire, Idec a enfin conçu et suivi la
construction d’une usine à Sucy-en-
Brie (Val-de-Marne) commandée
par le groupe Richemont (Cartier,
Mont Blanc, Lancel) pour y fabri-
quer des lunettes. n

CENTRE

Bâtisseur d’usines,
le promoteur
immobilier Idec
s’ouvre à la logistique
et à l’habitat.

Grâce à ces trois opérations de croissance externe, le chiffre
d’affaires de Delfingen Industry devrait franchir la barre
des 150 millions d’euros en 2014. Delfingen

Rapport alarmiste
de Natureparif
ÎLE-DE-FRANCE — « Un quart
des quelque 1.800 espèces évaluées
sont menacées d’extinction »,
affirme l’Agence francilienne de
la biodiversité Natureparif dans
un rapport sorti hier sur l’état de
la faune et la flore francilienne.
La région dont la surface reste
à 80 % rurale est gagnée par
l’urbanisation et l’agriculture
intensive.Sh
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25 %
DES PME ONT BAISSÉ LEUR BUDGET MÉCÉNAT EN 2013
Selon une enquête de l’organisme
Admical, le mécenat a moins la
cote chez les petites entreprises :
29 % des TPE et 25 % des PME ont
baissé leur budget mécénat en
2013. En cause,un cadre fiscal
« méconnu » et « trop peu incitatif »
utilisé par seulement 60 % des

PME.Labaisseestmoinsfortechez
les grandes entreprises, qui ne sont
que 18 % à avoir baissé leur budget.
Dernier financement en date, la
f o n d a t i o n To t a l a o c t r o y é
150.000 euros pour la rénovation
de l’orangerie de la Celle-Saint-
Cloud (Yvelines).

Titulaire : Pascal Chessé
Budget : 4,5 millions d’euros
Effectif : 25 personnes
Partenaires : Renault, LMS,
Ecole centrale
Secteur : motorisation

Emmanuel Guimard
— Correspondant à Nantes

La complexité croissante des
moteurs et la sophistication de
leurs systèmes de commande
posent des problèmes de con-
ception, de coût et de temps.
Pour les résoudre, les construc-
teurs avancent vers le concept
de « moteur numérique », où la
simulation se substitue aux
essais physiques ou mécani-
ques,gourmandsenressources
humaines et en carburant.
Cette modélisation « permet un
gain de temps de 20 à 30 % sur le
développement“soft”ducontrôle
moteur », résume Vincent
Talon, chef de projet chez

Renault. Dans ce but, le cons-
t r u c t e u r f r a n ç a i s l a n c e ,
aujourd’hui, une chaire à
l’Ecole centrale de Nantes,
dotée de 4,5 millions d’euros,
qui explorera la modélisation
système pour le contrôle et la
mise au point des moteurs à
combustion interne. LMS, édi-
teur d’une suite logicielle de
simulation, est aussi partie pre-
nante de cette chaire, qui prend
placedansleslocauxdel’équipe
Thermodynamique des systè-
mesmoteurs(TSM)deCentrale
Nantes, qui planchera sur sa
spécialité. « A savoir les problé-
matiques d’écoulement, de cha-
leur et de combustion d’essence
ou de diesel, le fait de définir
quand il faut produire l’étincelle
et quelle quantité de carburant
est nécessaire », énumère Pascal
Chessé, professeur titulaire de
cette chaire. On touche à l’opti-
misation de l’injection, de l’allu-
mage, au système de surali-
mentation comme le turbo et à
la dynamique des gaz, mais
aussi aux enjeux de consom-
mation et environnementaux.
Mais une part cruciale des tra-
vaux de l’équipe reste expéri-
mentale, sur de véritables
moteurs. « Paradoxalement, le
développement d’un modèle de
simulation fiable nécessite
d’importantes campagnes
d’essais,poursuitPascalChessé.
Notre atout est de disposer sous
un même toit des moyens numé-
riques et physiques. » n

L’INITIATIVE
CHAIRE « MOTEUR
NUMÉRIQUE »

RenaultetCentrale
Nanteslancent
le moteurnumérique

Lancement : 29 janvier 2014
Président : Nicolas Crespelle
Montant visé :
60 millions d’euros
Gestionnaire : Seventure
Partners

Catherine Ducruet
cducruet@lesechos.fr

C’est une première en France :
les établissements d’enseigne-
ment supérieur regroupés au
sein de Sorbonne Universités
créent, à travers la Fondation
de l’université Pierre-et-Ma-
rie-Curie, leur fonds d’amor-
çage. Baptisé « Quadrivium
Ventures », son but est de
financer les premiers pas des
start-up à fort potentiel issues
destravauxderechercheréali-
sés dans les établissements
partenaires : l’UPMC, l’Univer-
sité technologique de Compiè-
g n e ( U T C ) , l ’ I n s e a d , l e
Muséum national d’histoire

naturelle mais aussi le Collège
de France, l’ESPCI, l’ENS, l’Ins-
titutCurie, laFondationVoir&
entendre, etc.

Structure juridique créée
dans le cadre de la loi sur
l’autonomie des universités
pour lever de l’argent, la Fon-
dation Pierre-et-Marie-Curie
est à l’origine de ce projet. C’est
elle qui a réuni les 35,3 mil-
lions d’euros du premier clo-
sing, tant des fonds publics
a p p o r t é s p a r b p i f r a n c e
(20 millions) que privés sous-
crits par Natixis (10 millions),
CNP Assurances, AG2R-La
Mondiale, Malakoff Médéric
et Revital Emploi. Sachant que
le montant total visé est de
60 millions d’euros.

La gestion de ce fonds multi-
sectoriel est confiée à des pro-
fessionnels du capital-risque : 
Seventure Partners. Les dos-
siers sélectionnés par Quadri-
vium Ventures seront soumis à
son comité d’investissement.
« Notre ambition est d’éviter le 
saupoudrage, en nous concen-
trant sur 15 à 20 dossiers sur les 
quatre à cinq prochaines années,
avec des tickets de 500.000 euros
à3,5millions »,expliqueNicolas
Crespelle, président de Quadri-
vium Ventures et de la Fonda-
tion université Pierre-et-Marie-
Curie . Ces f inancements
viendront prendre le relais de 
l’aide à la maturation des pro-
jets, pour laquelle la SATT
Lutechdisposed’uneenveloppe
de 70 millions sur cinq ans. n

LE FINANCEMENT
QUADRIVIUM
VENTURES

SorbonneUniversités
lancesonpropre
fondsd’amorçage
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Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr

HISTOIRES D’AVENIR, AVEC

Pierre Schuler,
président de Link Care Services.

LINK CARE SERVICES : UN SAVOIR;FAIRE TECHNOLOGIQUE À FORT IMPACTMÉDICAL ET ÉCONOMIQUE
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L’acSvité de Link Care Services consiste à élaborer des
soluSons technologiques pour accompagner et soutenir
les personnes en perte d'autonomie, comme celles,
par exemple, aQeintes de la maladie d’Alzheimer. Son
disposiSf de vidéo-vigilance EDAO associe un logiciel
d’analyse unique et un capteur vidéo. En cas de chutes
(rapides ou lentes), l’algorithme de détecSon posturale
génère une alerte. A l'inverse des autres systèmes de
télésurveillance, l’informaSon se transmet sans qu’il soit
nécessaire d'appuyer sur un bouton d’alarme. « Il est capital
de détecter les chutes en temps réel car, pour une personne
âgée, la staQon prolongée au sol peut avoir des conséquences
physiques et psychologiques majeures. Pour la collecQvité,
cela représente une augmentaQon significaQve des coûts
directs (CPAM, Conseils Généraux…) », souligne le président

de Link Care Services, Pierre Schuler. Les applicaSons
spécifiques d’EDAO s’intègrent parfaitement au projet et à
l’organisaSon des soins des établissements hospitaliers en
leur permeQant demieux répondre aux recommandaSons
des instances de référence. Aujourd’hui, il équipe déjà un
millier de lits en hôpital et dans les Ehpad. «Nous cherchons
en permanence à perfecQonner notre disposiQf, mais entre
la recherche fondamentale et la recherche appliquée, les
études sont longues et coûteuses. C’est pourquoi nous avons
eu recoursàune levéede fondsauprèsdenos trois acQonnaires
I-Source, acQonnaire historique, Bpifrance et SIPAREX qui
ont invesQ lors de la dernière levée de fond 6,3M€ »,
reprend-il,fierdedévelopperceQetechnologie100%française.
« Le rôle de nos invesQsseurs se révèle fondamental et leur
confiance en nous est cruciale ».


